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BANQUE DE FRANCE

Proposition de loi portant diverses dispositions intéres-
sant la Banque de France (nos 3382, 3464).

Article 1er

  I. – Les sections 2 et 3 du chapitre II du titre IV 
du livre Ier du code monétaire et fi nancier sont ainsi 
rédigées :

 « Section 2

 « Le conseil général

   « Art. L. 142-2. – Le conseil général administre la 
Banque de France.

   « Il délibère sur les questions relatives à la gestion des 
activités de la Banque de France autres que celles qui 
relèvent des missions du Système européen de banques 
centrales.

   « Il délibère des statuts du personnel. Ces statuts 
sont présentés à l’agrément des ministres compétents 
par le gouverneur de la Banque de France.

   « Le conseil général délibère également de l’emploi 
des fonds propres et établit les budgets prévisionnels et 
rectifi catifs de dépenses, arrête le bilan et les comptes de 
la banque, ainsi que le projet d’aff ectation du bénéfi ce 
et de fi xation du dividende revenant à l’État.

   « Le conseil général désigne deux commissaires aux 
comptes chargés de vérifi er les comptes de la Banque 
de France. Ils sont convoqués à la réunion du conseil 
général, qui arrête les comptes de l’exercice écoulé.

   « Art. L. 142-3. – I. – Le conseil général de la 
Banque de France comprend :

   « 1o Les membres du comité monétaire du conseil 
général ;

   « 2o Deux membres nommés en Conseil des minis-
tres, sur proposition du ministre chargé de l’économie, 
compte tenu de leur compétence et de leur expérience 
professionnelle dans les domaines fi nancier ou écono-
mique ;

   « 3o Un représentant élu des salariés de la Banque de 
France.

   « Les fonctions des membres nommés en applica-
tion du 2o ne sont pas exclusives d’une activité profes-
sionnelle, après accord du conseil général à la majorité 
des membres autres que l’intéressé. Le conseil général 

examine notamment l’absence de confl its d’intérêts et le 
respect du principe de l’indépendance de la Banque de 
France. Cette absence de confl its d’intérêts impose que 
les membres n’exercent aucune fonction et ne possèdent 
aucun intérêt au sein des prestataires de services visés 
par les titres Ier à V du livre V. Ces mêmes membres ne 
peuvent pas exercer un mandat parlementaire.

   « Le mandat de ces membres est de six ans. Ils sont 
tenus au secret professionnel.

   « II. – La validité des délibérations est subordonnée 
à la présence d’au moins six membres.

   « Les décisions se prennent à la majorité des membres 
présents. En cas de partage, la voix du président est 
prépondérante.

   « Le conseil général peut consentir des délégations 
de pouvoir au gouverneur de la Banque de France, qui 
peut les subdéléguer dans les conditions fi xées par le 
conseil.

   « Un censeur, ou son suppléant, nommé par le 
ministre chargé de l’économie, assiste aux séances du 
conseil général. Il peut soumettre des propositions de 
décision à la délibération du conseil.

   « Les décisions adoptées par le conseil général sont 
défi nitives, à moins que le censeur ou son suppléant n’y 
ait fait opposition.

 « Section 3

 « Le comité monétaire du conseil général

   « Art. L. 142-4. – Le comité monétaire du conseil 
général examine les évolutions monétaires et analyse les 
implications de la politique monétaire élaborée dans le 
cadre du Système européen de banques centrales.

   « Il adopte les mesures nécessaires pour transposer 
les orientations de la Banque centrale européenne.

   « Il peut consentir au gouverneur des délégations 
temporaires de pouvoir.

   « Art. L. 142-5. – Le comité monétaire du conseil 
général comprend sept membres :

   « – le gouverneur et les deux sous-gouverneurs de la 
Banque de France ;

   « – deux membres nommés par le président du 
Sénat et deux membres nommés par le président de 
l’Assemblée nationale, compte tenu de leur compétence 
et de leur expérience professionnelle dans les domaines 
monétaire, fi nancier ou économique.
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   « Lors de la première désignation, à compter de la 
promulgation de la loi    no     du portant diverses 
dispositions intéressant la Banque de France, des 
membres nommés dans les conditions défi nies au 
troisième alinéa, un membre est nommé par le prési-
dent du Sénat et un membre est nommé par le président 
de l’Assemblée nationale. Le mandat de ces membres 
expire à la fi n de l’année 2011, sous réserve des disposi-
tions prévues au sixième alinéa. En outre, les membres 
du Conseil de la politique monétaire nommés par décret 
en Conseil des ministres autres que le gouverneur et les 
deux sous-gouverneurs, en fonctions à la date de publi-
cation de la loi no     du     précitée, sont membres 
de droit du comité monétaire. Leur mandat ne sera pas 
renouvelé à l’expiration de leurs fonctions.

   « À compter du 1er janvier 2009, le renouvelle-
ment des membres visés au troisième alinéa s’opère par 
moitié tous les trois ans. Lors de chaque renouvelle-
ment triennal, un membre est nommé par le président 
du Sénat et un membre est nommé par le président de 
l’Assemblée nationale. Le mandat de ces membres dure 
six ans, sous réserve des dispositions prévues au sixième 
alinéa.

   « Il est pourvu au remplacement des membres du 
comité monétaire au moins huit jours avant l’expiration 
de leurs fonctions. Si l’un des membres visés au troisième 
alinéa ne peut exercer son mandat jusqu’à son terme, il 
est pourvu immédiatement à son remplacement dans 
les conditions décrites aux trois alinéas précédents et il 
n’exerce ses fonctions que pour la durée restant à courir 
du mandat de la personne qu’il remplace.

   « Le mandat des membres nommés par le président 
du Sénat et le président de l’Assemblée nationale n’est 
pas renouvelable. Toutefois, cette règle n’est pas appli-
cable aux membres qui ont remplacé, pour une durée 
de trois ans au plus, un membre du comité dans le cas 
prévu au sixième alinéa.

   « Art. L. 142-6. – Le comité monétaire du conseil 
général se réunit sur convocation de son président au 
moins une fois par mois.

   « Le gouverneur est tenu de le convoquer dans les 
quarante-huit heures sur la demande de la majorité de 
ses membres.

   « La validité des délibérations du comité monétaire 
du conseil général est subordonnée à la présence d’au 
moins quatre membres. Si ce quorum n’est pas atteint, 
le comité monétaire du conseil général, convoqué 
à nouveau par le gouverneur sur le même ordre du 
jour, se réunit valablement sans condition de quorum. 
Les décisions se prennent à la majorité des membres 
présents. En cas de partage, celle du président est 
prépondérante.

   « Le directeur général du Trésor et de la politique 
économique ou son représentant peut participer sans 
voix délibérative aux séances du comité monétaire du 
conseil général. Il peut soumettre toute proposition 
de décision à la délibération du comité. Le comité 
monétaire du conseil général délibère dans le respect 
de l’indépendance de son président, membre du conseil 
des gouverneurs de la Banque centrale européenne, et 
des règles de confi dentialité de celle-ci.

   « Art. L. 142-7. – Les membres du comité monétaire 
du conseil général sont tenus au secret professionnel.

   « Il ne peut être mis fi n, avant terme, à leurs 
fonctions que s’ils deviennent incapables d’exercer 
celles-ci ou commettent une faute grave, par révocation 
sur demande motivée du comité monétaire du conseil 
général statuant à la majorité des membres autres que 
l’intéressé.

   « Les fonctions du gouverneur et des sous-gouver-
neurs sont exclusives de toute autre activité profession-
nelle publique ou privée, rémunérée ou non, à l’excep-
tion, le cas échéant, après accord du comité monétaire 
du conseil général, d’activités d’enseignement ou de 
fonctions exercées au sein d’organismes internationaux. 
Ils ne peuvent exercer de mandats électifs. S’ils ont la 
qualité de fonctionnaires, ils sont placés en position de 
détachement et ne peuvent recevoir une promotion au 
choix.

   « Les fonctions des autres membres du comité 
monétaire du conseil général ne sont pas exclusives 
d’une activité professionnelle, après accord du comité 
monétaire à la majorité des membres autres que l’inté-
ressé. Le comité monétaire examine notamment 
l’absence de confl its d’intérêts et le respect du principe 
de l’indépendance de la Banque de France. Cette 
absence de confl its d’intérêts impose que les membres 
n’exercent aucune fonction et ne possèdent aucun 
intérêt au sein des prestataires de services visés par les 
titres Ier à V du livre V. Ces mêmes membres ne peuvent 
pas exercer un mandat parlementaire.

   « Le gouverneur et les sous-gouverneurs qui cessent 
leurs fonctions pour un motif autre que la révocation 
pour faute grave continuent à recevoir leur traitement 
d’activité pendant trois ans. Pour les autres membres du 
comité monétaire du conseil général en fonctions à la 
date de promulgation de la loi no du portant diverses 
dispositions intéressant la Banque de France, cette 
période est limitée à un an. Au cours de cette période, ils 
ne peuvent, sauf accord du comité monétaire du conseil 
général, exercer d’activités professionnelles, à l’excep-
tion de fonctions publiques électives ou de fonctions de 
membre du Gouvernement. Dans le cas où le comité 
monétaire a autorisé l’exercice d’activités profession-
nelles, ou s’ils exercent des fonctions publiques électives 
autres que nationales, le comité détermine les condi-
tions dans lesquelles tout ou partie de leur traitement 
peut continuer à leur être versé. »

  II. – Dans le dernier alinéa de l’article L. 141-1 
du même code, les mots : « Conseil de la politique 
monétaire » sont remplacés par les mots : « comité 
monétaire du conseil général ».

  III. – L’article L. 142-8 du même code est ainsi 
modifi é :

  1o Dans le deuxième alinéa, les mots : « le Conseil 
de la politique monétaire et le Conseil général » sont 
remplacés par les mots : « le conseil général et le comité 
monétaire du conseil général » ;

  2o Dans le troisième alinéa, les mots : « de ces 
Conseils » sont remplacés par les mots : « du conseil 
général et du comité monétaire du conseil général » ;

  3o La troisième phrase de l’avant-dernier alinéa est 
ainsi rédigée :

   « En cas d’absence ou d’empêchement du gouver-
neur, le conseil général et le comité monétaire du conseil 
général sont présidés par l’un des sous-gouverneurs, 
désigné spécialement à cet eff et par le gouverneur. »
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  IV. – Dans le deuxième alinéa de l’article L. 143-1 
du même code, les mots : « Conseil de la politique 
monétaire » sont remplacés par les mots : « comité 
monétaire du conseil général ».

  V. – L’article L. 144-3 du même code est ainsi 
rédigé :

  « Art. L. 144-3. – La juridiction administrative 
connaît des litiges se rapportant à l’administration 
intérieure de la Banque de France. Elle connaît égale-
ment des litiges opposant la Banque de France aux 
membres du conseil général ou à ses agents. »

  VI. – Dans le second alinéa de l’article L. 144-4 du 
même code, les mots : « du Conseil de la politique 
monétaire et » sont supprimés.

Article 1er bis

Dans l’article L. 164-1 du code monétaire et fi nancier, les 
mots : « Conseil de la politique monétaire » sont remplacés 
par les mots : « conseil général », et les mots : « institué au 
premier alinéa de l’article L. 142-5 » sont remplacés par les 
mots : « institué aux articles L. 142-3 et L. 142-7 ».

Article 2

  Le titre IV du livre Ier du code monétaire et fi nancier 
est ainsi modifi é :

  1o L’article L. 141-6 est abrogé ;

  2o La section 1 du chapitre Ier est complétée par un 
article L. 141-6 ainsi rétabli :

   « Art. L. 141-6. – I. – La Banque de France est 
habilitée à se faire communiquer par les établissements 
de crédit, les entreprises d’investissement, les organismes 
de placement collectif en valeurs mobilières, les compa-
gnies fi nancières, les entreprises d’assurance et de réassu-
rance régies par le code des assurances et les entreprises 
industrielles et commerciales tous documents et rensei-
gnements qui lui sont nécessaires pour l’exercice de ses 
missions fondamentales.

   « II. – La Banque de France établit la balance des 
paiements et la position extérieure de la France. Elle 
contribue à l’élaboration de la balance des paiements et 
de la position extérieure globale de la zone euro dans 
le cadre des missions du Système européen de banques 
centrales ainsi qu’à l’élaboration des statistiques de la 
Communauté européenne en matière de balance des 
paiements, de commerce international des services et 
d’investissement direct étranger.

   « III. – Un décret fi xe les sanctions applicables en cas 
de manquement aux obligations déclaratives mention-
nées aux I et II.

   « IV. – La Banque de France, l’Institut national de 
la statistique et des études économiques et les services 
statistiques ministériels se transmettent, dans le respect 
des dispositions légales applicables, les données qui 
leur sont nécessaires pour l’exercice de leurs missions 
respectives. Les modalités de transmission font l’objet 
de conventions.

   « Les agents de l’administration des impôts peuvent 
communiquer à la Banque de France les renseignements 
qu’ils détiennent et qui sont nécessaires à l’accomplisse-
ment des missions mentionnées au II. » ;

  3o L’article L. 141-7 est ainsi rédigé :

   « Art. L. 141-7. – La Banque de France exerce égale-
ment d’autres missions d’intérêt général.

   « Dans ce cadre, la Banque de France accomplit les 
prestations demandées par l’État ou réalisées pour des 
tiers avec l’accord de celui-ci.

   « À la demande de l’État ou avec son accord, la 
Banque de France peut aussi fournir des prestations 
pour le compte de celui-ci ou pour le compte de tiers. 
Ces prestations sont rémunérées afi n de couvrir les 
coûts engagés par la Banque de France.

   « La nature des prestations mentionnées ci-dessus 
et les conditions de leur rémunération sont fi xées par 
des conventions conclues entre la Banque de France et, 
selon le cas, l’État ou les tiers intéressés. » ;

  4o Le premier alinéa de l’article L. 144-1 est ainsi 
modifi é :

  a) La première phrase est supprimée ;

  b) Au début de la seconde phrase, le mot : « Elle » est 
remplacé par les mots : « La Banque de France ».

Article 2 bis

  Dans les conditions prévues par l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre 
par voie d’ordonnance, dans un délai de neuf mois à 
compter de la date de publication de la présente loi, 
les dispositions législatives nécessaires pour transposer 
la directive 2006/48/CE du Parlement européen et du 
Conseil, du 14 juin 2006, concernant l’accès à l’activité 
des établissements de crédit et son exercice et la direc-
tive 2006/49/CE du Parlement européen et du Conseil, 
du 14 juin 2006, sur l’adéquation des fonds propres des 
établissements de crédit et des entreprises d’investisse-
ment (directives dites « Bâle II »).

  Dans ce cadre, il veillera en particulier à fi xer 
les modalités de reconnaissance et de contrôle des 
organismes externes d’évaluation de crédit. D’autre part, 
le Gouvernement prendra également par voie d’ordon-
nance, dans le même délai, les dispositions législatives 
de nature à renforcer la compétitivité juridique et fi nan-
cière des sociétés de crédit foncier.

  Le projet de loi portant ratifi cation de cette ordon-
nance est déposé devant le Parlement au plus tard le 
dernier jour du douzième mois suivant la publication 
de la présente loi.

Article 3

  Le second alinéa de l’article L. 144-1 du code 
monétaire et fi nancier est ainsi rédigé :

   « La Banque de France peut communiquer tout ou 
partie des renseignements qu’elle détient sur la situation 
fi nancière des entreprises aux autres banques centrales, 
aux autres institutions chargées d’une mission similaire 
à celles qui lui sont confi ées en France et aux établisse-
ments de crédit et établissements fi nanciers. »
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Article 4

  Le premier alinéa de l’article L. 144-1 du code 
monétaire et fi nancier est complété par une phrase ainsi 
rédigée :

   « Ces entreprises et groupements professionnels 
peuvent communiquer à la Banque de France des infor-
mations sur leur situation fi nancière. »

Article 5

  L’article L. 142-9 du code monétaire et fi nancier est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :

   « Le conseil général de la Banque de France déter-
mine, dans les conditions prévues par le troisième 
alinéa de l’article L. 142-2, les règles applicables aux 
agents de la Banque de France dans les domaines où les 
dispositions du code du travail sont incompatibles avec 
le statut ou avec les missions de service public dont elle 
est chargée. »

Amendement no 1 présenté par M. Carrez, rapporteur 
général au nom de la commission des fi nances.

Compléter cet article par les quatre alinéas suivants :

« Les dispositions des troisième à huitième alinéas de 
l’article L. 432-1 du code du travail et les dispositions des 
articles L. 432-5 et L. 432-9 du même code ne sont pas 
applicables à la Banque de France.

« Les dispositions du chapitre II du titre III du livre IV 
du code du travail autres que celles énumérées à l’alinéa 
précédent sont applicables à la Banque de France unique-
ment pour les missions et autres activités qui, en application 
de l’article L. 142-2 du présent code, relèvent de la compé-
tence du Conseil général.

« Le comité d’entreprise et, le cas échéant, les comités 
d’établissement de la Banque de France ne peuvent faire 
appel à l’expert visé au premier alinéa de l’article L. 434-6 
du code du travail que lorsque la procédure prévue à l’arti-
cle L. 321-3 du même code est mise en œuvre.

« Les conditions dans lesquelles s’appliquent à la Banque 
de France les dispositions de l’article L. 432-8 du même 
code sont fi xées par un décret en Conseil d’État. »

Article 6

  I. – Après l’article 38 quinquies du code général des 
impôts, il est inséré un article 38 quinquies A ainsi 
rédigé :

   « Art. 38 quinquies A. – I. – Par dérogation aux 
dispositions du 1 de l’article 38, le résultat imposable de 
la Banque de France est déterminé sur la base des règles 
comptables défi nies en application de l’article L. 144-4 
du code monétaire et fi nancier et de la convention visée 
à l’article L. 141-2 du même code.

   « II. – Pour l’application des dispositions du 2 de 
l’article 38, les éléments suivants ne sont pas retenus 
dans la défi nition de l’actif net de la Banque de 
France :

   « a) La réserve de réévaluation des réserves en or de 
l’État et la réserve de réévaluation des réserves en devises 
de l’État défi nies par la convention visée à l’article 
L. 141-2 du code monétaire et fi nancier ;

   « b) Les comptes de réévaluation défi nis par les 
règles obligatoires de comptabilisation et d’évaluation 
arrêtées en vue de l’établissement du bilan consolidé du 
Système européen de banques centrales conformément 
à l’article 26 du protocole annexé au traité instituant 
la Communauté européenne sur les statuts du Système 
européen de banques centrales et de la Banque centrale 
européenne. »

  II. – Le second alinéa de l’article 1654 du même code 
est complété par les mots : « , sous réserve des disposi-
tions de l’article 38 quinquies A ».

Après l’article 7

Amendement no 3 présenté par le Gouvernement.

Après l’article 7, insérer l’article suivant :

I. – Le code monétaire et fi nancier est ainsi modifi é :

1o Les articles L. 421-12 et L. 421-13 sont abrogés.

2o Le 3o du VII de l’article L. 621-7 est supprimé.

II. – Le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance, dans les conditions prévues à l’article 38 de 
la Constitution, les mesures nécessaires pour transposer 
la directive 2004/39/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 21 avril 2004, concernant les marchés d’ins-
truments fi nanciers, modifi ée par la directive 2006/31/CE 
du 5 avril 2006, ainsi que la directive 2006/73/CE de la 
Commission du 10 août 2006 portant mesures d’exécu-
tion de la directive 2004/39/CE du Parlement européen et 
du Conseil en ce qui concerne les exigences organisation-
nelles et les conditions d’exercice applicables aux entreprises 
d’investissement et la défi nition de certains termes aux fi ns 
de ladite directive, et notamment les mesures tendant à la 
protection des investisseurs, par le renforcement de la trans-
parence et de l’intégrité des marchés fi nanciers.

Le Gouvernement est autorisé, dans les mêmes conditions, 
à étendre en tant que de besoin et à adapter à Mayotte, à 
la Nouvelle-Calédonie, à la Polynésie française et aux îles 
Wallis-et-Futuna, les dispositions de l’ordonnance susmen-
tionnée.

Cette ordonnance est prise dans un délai de huit mois à 
compter de la publication de la présente loi et au plus tard 
le 1er novembre 2007. Un projet de loi de ratifi cation est 
déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à 
compter de la publication de cette ordonnance.

III. – Les dispositions du I sont applicables à la date 
d’entrée en vigueur de l’ordonnance mentionnée au II.

Amendement no 4 présenté par le Gouvernement.

Après l’article 7, insérer l’article suivant :

I. – L’ordonnance no 2006-346 du 23 mars 2006 relative 
aux sûretés est ratifi ée.

II. – Le code civil est ainsi modifi é :

1o Dans la dernière phrase du dernier alinéa de 
l’article 2364, le mot : « nantie » est remplacé par le mot : 
« garantie » ;

2o Le début du dernier alinéa de l’article 2441 est ainsi 
rédigé : « La radiation de l’inscription peut être requise...
(Le reste sans changement) » ;
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3o Dans le chapitre V intitulé : « De l’eff et des privilèges 
et hypothèques » du sous-titre III du titre II du livre IV, la 
division en sections 1 et 2 est supprimée ;

4o Dans le chapitre VI intitulé : « De la purge des privi-
lèges et des hypothèques » du sous-titre III du Titre II du 
livre IV, la division en sections 1 et 2 est supprimée.

III. – Pendant un délai de deux ans à compter de la date 
de promulgation de la présente loi, le prêteur de deniers 
dont le privilège a été inscrit avant cette date, peut renoncer 
à la sûreté qu’il tient du 2o de l’article 2374 du code civil 
en contrepartie de la constitution par le débiteur d’une 
hypothèque rechargeable régie par l’article 2422 de ce 
code en garantie de la créance initialement privilégiée. 
Ces renonciation et constitution sont consenties dans un 
même acte notarié qui est inscrit dans les formes prévues à 
l’article 2428 du code civil.

Par dérogation à l’article 2423 du même code, la somme 
garantie ne peut être supérieure au montant en capital de la 
créance privilégiée.

L’hypothèque constituée prend le rang du privilège de 
prêteur de deniers antérieurement inscrit.

Toutefois, si une convention de rechargement est publiée, 
ce rang est inopposable aux créanciers qui ont inscrit une 
hypothèque entre la date de publicité du privilège de prêteur 
de deniers et celle de l’acte notarié prévu au premier alinéa.

IV. – L’article 64 de la loi du 1er juin 1924 mettant en 
vigueur la législation civile française dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle est ainsi 
modifi é :

1o Dans la dernière phrase du premier alinéa le mot : 
« conventionnelle » est remplacé par les mots : « ou d’un 
privilège ».

2o Le dernier alinéa est supprimé.

V. – A. – Les dispositions du I, du II et du III de présent 
article sont applicables en Nouvelle-Calédonie.

Pour son application en Nouvelle-Calédonie, la référence 
au décret no 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de 
la publicité foncière s’entend de la référence faite à la loi 
du 23 mars 1855 sur la transcription hypothécaire dans sa 
rédaction issue du décret du 24 juillet 1921 et du décret du 
30 octobre 1935.

B. – Les dispositions du I et du 1o du II de cet article sont 
applicables à Mayotte.

Les dispositions des 2o à 4o du II et celles du III seront 
applicables à Mayotte à compter du 1er janvier 2008.

Pour leur application à Mayotte :

1o La référence au décret no 55-22 du 4 janvier 1955 
portant réforme de la publicité foncière s’entend de la 
référence faite au titre IV du livre V du code civil.

2o Les dispositions du III s’appliquent au privilège du 
prêteur de deniers inscrit avant le 1er janvier 2008.

C. – Les dispositions du I et du 1o du II de cet article sont 
applicables dans les îles Wallis-et-Futuna.

Sous-amendement no 5 présenté par M. Gilles Carrez.

Après l’alinéa 10 de cet amendement, insérer les trois 
alinéas suivants :

« Les disposition du III de l’article 7 de la loi de fi nances 
pour 2007 (no 2006-1666 du 21 décembre 2006) sont 
applicables aux transformations mentionnées au premier 
alinéa lorsque le privilège de prêteur de deniers a été inscrit 
avant l’entrée en vigueur de l’ordonnance no 2006-346 du 
23 mars 2006 relative aux sûretés. »

« La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée par la majoration à due concurrence de la 
dotation globale de fonctionnement.

« La perte de recettes pour l’État est compensée par la 
majoration des droits visés aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. »




